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Introductio

29 septembre 2005 ,
un référendum initié par le Prés ident de la République

ئ
tionفي؟

dern ière charte adoptée par le peuple algérien remonte à 1986 lors du vote d

deu x ième ch arte na tiona l

chartes ne sont donc pas un phénomène nouveau ou étranger de la pratiqu

et juridique en A lgérie

:
لأْ

1 3:ْ؟خفي964

la charte d
'

Alger en

1965la charte syndicale de l
'

UGTA e

la charte communale en

969la charte de wilaya en

1 976la première charte nationale en

1986la deuxième charte nationale en

.2005la charte pour la paix et la réconci liation nationale e

étude de l
'

ensemble des chartes soulève un certain nombre d
'

interrogations e

savo ir s i «ces chartes ne son t
،

َيلاءل!

.»pasen quelque sorte une spéc ificité algérienn

d
'

autres interrogations peuvent également être envisagées comme ce l le d

opportunité ,
de leur utilité ou de leur raison d

'

être
,
l
'

objectif de ce travai l v is

à partir du ques tionnement suivan

ce que la charte pour la paix et la réconciliatio nationale ressemble au

chartes précédente

;1 . Le d ictionnai re françai s fai t remon ter le terme charte au mot lat in carta qu i sign ife pap ie

pet i t Larousse rajou te pour défin ir ce même mo t qu
'

i l s
'

ag i t d
'

une lo i , d
'

une règl

2 . La charte pour la paix et la réconc il iation nat ionale a été publ ié par décret présiden tiel

05 - 279 du 14 aoû t 2005 au journal officiel n
°

55 de l
'

année 2005 pag

Vo ir le mémo ir de DES de droit publ ic sou tenu en 1 977 par BENNADJI Chérif : « les charte

source de légal i té

Les chartes c i tées plushau t ne consti tuen t qu
'

une sér ie l imitée des chartes adoptées depui

; le choix de certaines d
'

entre el les est guidé par un souci de démonstration du su jet d

étude

.
5 @@NNADJI C . op . c i t . p 1 et s
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3؟ 3 na ture juridique

زuridique؟

.às ituer la charte pour la paix et la réconciliation dans la hiérarchie des norme

détermination de la place de cette charte dans la hiérarchie des normes n
'

es

seu lemen t une question qu
'

imposerai t une éven tuel le recherche théorique o

; el le renferme des éléments essentie ls re latifs notammen t au princ ip

l
'

égal i té dont les effets concernen t et s
'

imposent à tous , personnes phys iques o

morales
,
ins ti tu tions publ iques ou privée

à ce questionnemen t
,
le présent travai l ten te d

'

apporter quelques é lément

deأ3 réponse à l
'

objec tif v i sé ,
à sav

s i la charte pour la paix et la réconc i liation nationale cons ti tue un

juridiqu

r
,
en cas de réponse pos itive ,

sa p lace au sein de la hiérarchie de

norme

r ce faire
,

la démarche env i s agée ne s
'

in tére sse pas aux aspec t s

sociopo l i tiques que renferme la charte pour la paix et la réconc i l iation national

se l im i te à s a dimens ion j uridiqu

p lus ,
l
'

approche juridique retenue s
'

effec tue un iquemen t sur le champ d

adm inis tratif et du droi t cons ti tu tionnel ; el le exc lut par conséquent tous le

afféran t au dro i t pénal , autre dimen s ion juridique tou te auss

importanس@ te et que renferme la char

la prob lématique délimitée peu t paraître que lque peut ê tre étroite
,
ell

suffisante pour répondre à ques tion de la place de la charte pour la paix e

réconc i l i at i on n a ti onale dans la h iérarchie des norme

le pri sme du dro i t admini s tratif et du droit cons titutionnel , la lecture de l

fai t ressortir troi s princ ipaux résu l tats qu i con s ti tuent les tro i s parties de c

trava i

effet , la charte pour la paix et la réconci liationnationale cons ti tue u

pose le prob lème de la dé termination de sa valeur"ظ

ا(

(2
°

partie) et produ it des effets sur les ins ti tutions de 1
'

Etat
,
effets qu

(débouchentsur une recon s idération de l
'

ordre constitu tionnel (3
°

parti

:I
°

Partie : la charte pour la paix et la réconciliation national

phénomène juridiqu

quoi la charte pour la paix et la réconc i l iation nationale es t - el le u

uridique!-شآ

un fa i t ob servab le , un événemen t6للأ+7ح

.

qu i frappe par sa nouveau té ou son carac tère excep tionne
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La question à laquelle renvoie le titre de cette première partie résulte de ce qu

charte est non seulement un « texte juridique» mais également et surtout u

texteغ@أس@أ)آع juridique «singulier» et « inédit» (chap

charte est
, par ailleurs ,

un phénomène juridique car elle constitue une «sourc

("29hapitre)ح

.Chapitre1
er

: Un texte juridique singulier et inédi

caractères singu lier et inédit de la charte pour la paix et la réconc iliatio

nationale apparaissant au moment d

comparaison avec les autres chartes-

.del
'

analyse de sa structure-

.A/La charte pour la paix et la réconciliation nationale et les autres charte

comparaison de la charte pour la paix et la réconc iliation nationale aux autre

fait ressortir certains éléments de ressemblance et surtout des éléments d

ce faire ,
une classification préalable des chartes précédentes est nécessair

une meil leure identification de la charte pour la paix et la réconc i l iatio

na ti ona l

des class ifications poss ibles des différentes chartes permet de les sérier e

principaux groupe

premier groupe serait composé des «chartes projets -

pol i tiques
'
» ; ce dernie

regrouperait les chartes d
'

Alger et de Tripoli

,»Ledeuxième groupe serait consti tué par « les chartes à caractère légis lati

es t- à- dire celles qui précédent un texte législatif ; ce groupe se composerait de

de la commune
,
de la wi laya ,

de la révolution agraire ,
de la gestio

des entreprises et du service national notamment

,Letro isième groupe comprendrai t la première et la deuxième charte national

deux chartes se particularisent des autres chartes par leur contenu ,
leur contexte

et surtout la place qu i leur a été attribuée dans la hiérarchie des normes ; en effe

deux chartes son t les seu l s tex tes con s i dérés comme source de droi t de l

:Constitution

1 . Les différen ts qual ificatifs uti l i sés pour sérier les chartes sont proposés par l
'

auteur de c

travai l

:19762 . Article 6 de la Cons ti tut ion de

.Lacharte nat iona le est la source fondamentale de la po li tique de la nat ion et des lo is de l
'

état«

Elle est la source de référence idéo logique pour les institutions du parti et de l
'

état à tou s le

La charte est égalemen t un i nstrumen t de référence fondamen ta le pour tout

des di sposi tions de la Cons ti tu tio

di sposi tion de la cons t i tu tion de 1976 qu i a prévalu jusqu
'

en 1989 concerne donc la p lac

1986et la pos i tion des deux chartes , ce l les de 1976 et ce l le d
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Qu؟
'

en es t il de la charte pour la paix et la réconciliation national

si la charte pour la paix et la réconci l iation nationale porte la mêm

el le se s ingularise des autres chartes et ce à p lusieurs titre

le plan formel
,
el le es t la seu le charte à avoir été adoptée par voi

en application d
'

une dispos i tion constitutionnell

le plan po litique , e lle a été prise dans le cadre du projet de société prévu
-

par la Cons t i tu tion de 1 989 recondu i t dans ce l le de 1 996 , proje

1fondamen talement différent de celui con tenu dans la Consti tution d

le plan de son projet , el le répond à un souc i d
'

une importance capi tale
-

et v itale
,
celui de la «paix et de la réconc i liation nationale»

,
souc i qu i se pos

termes d
'

urgence et de spécific it

charte pour la paix et la réconci l iation nationale es t
, par ai lleurs ,

un text

inédi t . Ce carac tère résu l te de ce que la Cons ti tution de 1 996
^
ne prévoi

de tex tes sous la dénom ination ou la forme de la chart

effet
,
la Cons ti tution de 1996 énumère dans ses articles 77 ,

1 22
, 1 23 , 1 24 e

notamment
,
la l iste des différents textes juridiques et leur dénomination ; i

agi t uniquemen t des tex tes portan t la dénomination de « loi» (organique e

ordonnance»
,
de «décret» (au tonome et d

'

application،

ce propos ,
i l es t vrai que l

'

artic le 77 - 8
°

de la Cons ti tution attribue au Présiden

la République la prérogative de saisir le peuple , par voie de référendum , sur tout

d
'

importance nationale et ne préc ise pas expres sémen t les modal ités de

son exercice et la forme juridique que doi t prendre le résultat de cette consoltatio

la régulari té de ses opérations est soumi se au Consei l constitutionne l

la pratique consti tutionnelle dans d
'

autres systèmes
'
montre que l

populaire sur des ques tions qui ne concernen t pas le devenir de l

s
'

organ i se au tour de projets de «lo

deux principales carac téris tiques de la charte pour la paix et la réconci liatio

(s ingu l ier et inédi t) ne son t pas ses seu les spéc ifici tés ,
sa s tructure révèl

égalemenس@ t son originali té et sa personnali

1 . Cette énumérat ion n
'

es t pas exhaus t ive , d
'

au tres élémen ts de di fférences ex is ten

2 . En l
'

occurrence l
'

art ic le 77 - 8
°

de la Con st i tution de

Le carac tère j ur idique es t donc norma ti f de la charte sera déve loppé plus lo in

.19964 . La Const i tu t ion c i tée à part i r de cette étape du trava i l concerne cel le d

5 . Artic le 1 63 de la Cons t i tu t ion d

Dans le système françai s , la const i tu t ion de 1 958 prévoi t cette procédure de consu l tatio

que peu t u t i l i ser le Prés iden t de la Républ i que ma i s pour des sujets dé term inés dans l

cadre de pro je t de lo
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.BIL
'

originalité et la personnalité de la charte à travers sa structur

lecture de la structure
'
du texte de la charte

2
fait ressortir un certain nombr

qu i accentuent son caractère inéd it et singul ier@4"س

En effet
,
la charte est le seul texte du genre dont la première partie es t qual i fié

«préambu le» alors que dans la prem ière et la deuxième charte nationale ,
i l a ét

le terme « introductio

est
, par ailleurs ,

la seule à avoir un texte composé de paragraphes numéroté

en lettres mais numérotés tou t de même ; ce qui laisse supposer l
'

existenc

forme d
'

artic le

est également la seu le à renvoyer d
'

une manière claire et expresse au

destinées à sa mise en oeuvre
3

,Ellees t
,
en plus de tout ce qu i précède ,

la seule à conc lure par un paragraph

le contenu donne toute la spécificité et le sens de son élaboration
,
de se

et des modal ités de sa mise en oeuvr

Ains i
,
la charte pour la paix et la réconc i l iation ne ressemble aux autres charte

par le nom ; sa structuration
,
son contenu et ses objectifs la singularisent de l

série de chartes ; e l le pourrai t , en fin de compte ,
constituer une «chart

generi

particu lari sme de cette charte ne se l imite pas à ces deux caractère

e l le es t
,
en outre

,
une source «spécifique» de dro i

1 . Une au tre lec ture du tex te de la charte e t no tammen t des mots c lés et leur u ti l i sa tion donnen

que l ques résu l tats su i van ts : le mo t «peuple algérien» es t u t i l i sé 28 fo i s , le mo t «peup l e

souvera i n» es t employé 14 fo i s , le mo t «peup le» es t u t i l i sé 1 fo i s , le mot «A lgérien» 19 fois

2»mot«a lgér ien» 2 fo i s , le mot «hi s to i re» 6 fo i s , le mot «nat ion» 5 fo i s , le mo t «mandate@اس

fois , le mo t «con st i tu tion» 1 foi s ; le temps des verbes renseignerai t égalemen t sur la portée d

mo ts c lés en so i peuven t ne pas s ign ifier grand
- chose , ma is p lacés dans le con tex t

et soc ial de la charte , leur nombre ne peut qu
'

attirer l
'

atten tion et sou lever un certa i

d
'

i n terrogat ions ; en effet , quel le conc l us ions t irer de l
'

u ti l isation du mo t «peupl

14 foi s alors que celu i de «peuple a lgérien» l
'

a été 28 foi s et « le peup le» 1 seu l

men t ionnée qu
'

une seu le fo i s alors qu
'

el leح

la lo i fondamen ta le . Cet exercice peu t égalemen t concerner d
'

autres chiffres et l

des mo ts dans le tex t

Le mot charte c i tée à partir de cette é tape du trava i l se rapporte à la charte pou
r

la paix et l

nat iona le

Vo.3)س@. ir notamment les titres des part ies n
°

2 à 5 du tex te de la cha

paragraphe : « le peup le a lgér ien souverain approuve la présen te charte pour
س@

pa ix et l a réconc i l iat ion nat ionale et mandate le Prés iden t de la Républ ique pour prendr

les mesures v i san t à en concrét i ser les disposi tion

ce propos , qu
'

en est i l de l
'

absence du mot «souvera i n» dans le texte dan s sa rédact ion e

arabe , terme qu i s ign ife qui déc ide en dern ier ressor
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.e»de droit31لما

affirmer que la charte puisse être cons idérée comme une source spécifiqu

droi t
,
i l faut qu

'

el le consti tue d
'

abord une source de droi

.A/Une source de droi

question de la source de droit renvoie automatiquement et nécessairement

autre question ,
celle de la hiérarchie des norme

hiérarchie des normes permet d
'

identifier quelque chose comme étant un

de droit
,
une norme s i tuée dans la l is te des textes juridique

plus ,
la hiérarchie perrmet de val ider la norme

,
de déterminer ses effets e

organiser les condi tions de sa modificatio

pour affirmer qu
'

un texte prescripti f
'
es t consti tutif d

'

une norm

i l es t indispensable de lui chercher un cri tère d
'

appartenance qu i perme

la rattraper à un système normatif ; de p lus ,
ce tex te prescripif ne peut êtr

comme une norme que s
'

i l existe déjà une autre norme supérieure qui lu

attribue cette qual ité et par vo ie de conséquence le valid

appartenance d
'

une norme à un système et sa val idité consti tuen t , donc ,
le

nécessaires e t en fait une source de produc tion juridiqu

Qu
'

en est i l de la charte

Appartient؟
- e l le à un sys tème normati

Fc t el le va l ide

Ps؟ t e l le fi n a lemen t une source de droi

charte fai t partie du sys tème normatif don t le sommet serai t cons ti tué par l

est , par ai l leurs , valide parce qu
'

e lle puise son «ac te de naissance» de

de l
'

artic le 77 - 8
°

qui permet au Prés iden t de consulter par la voie d

sur toute ques tion d
'

importance national

appartenance et val idi té ,
les deux princ ipales condi tions pour faire d

'

u

et fon t d
'

e l le une@ةس

de droi

plus ,
s i cette dern i ère se révèle être une source de droi t , elle es t en outre un

source «spéc ifique» de dro i

1 . Le dern ier paragraphe de la charte pour la pa ix et la réconc i l iation nat ional lu i donne c

lorsqu
'

i l dispose que le peup le algérien
«mandate le Prés iden t de la Républ iq ue pou

toutes les mesures v isan t à en concrét i ser les di spos i t ions

plan du texte de la charteءس@ءح.43،ْح4،3ْْلا

.quison t rédigés comme su i t : «mesures dest inées à

3
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UneفيIBلما،4. source spéc

aspect décou le ,
là encore e t d

'

une man ière principale ,
du contenu de

contenues dans le dern ier paragraphe de la charte qu i dispose que l

souverain . . . . . . mandate le Prés ident de la République pour prendre toutes«

.»lesmesures v isant à en concrétiser les dispositions

?En quo i cet extrait de la charte peut expliquer et justifier cette caractéristiqu

caractère spécifique de la charte comme source de droit se remarque aus s

sur le plan fondamen tal que sur le p lan forme

le p lan fondamental , le rappel dans l
'

extrait de texte du caractèr

du peup le (qui s ignifie que ce dernier décide en dernier ressort) qu i«

mandate» (qu i sign ifie , quan t à lui
,
donner à quelqu

'

un le pouvoir d
'

agir en son

om
,
l
'

investir d
'

un mandat
, qui plus est n

'

es t pas impératif) «le Prés ident de l

donne toute la mesure de la spécifici té de cette source de droit qu

constituela)ح cha

cette perspective et sur le plan organique ,
cette spécificité résulte du fai

la seule autorité chargée de la lecture et de la détermination des condi tions d

en oeuvre des dispositions de la charte n
'

est reconnue qu
'

au Prés ident de l

Républiqueس@ es quali

p lus , sur le plan matériel
,
la charte reste la seu le référence et donc la seul

en matière de «paix et de réconci l iation nationale» ,
domaines dont les l imi te

peuvent être déterminées que par l
'

autorité mandatée à cet effe

sur le plan formel
,
la charte est une source spécifique ,

en ce sens qu
'

e ll

dans son dern ier pragraphe que le Prés ident de la Répub lique «prend toute

mesures» san s aucune spécification ou précis ion quant à la nature et la forme d

mesures ; certes , si la charte a fait référence à la Constitution , elle ne la c it

une seule fois pour étayer un point qui ne concerne pas les modalités de sa mis

oeuvr

t ce à dire qu
'

i l y a l ieu de s
'

attendre à des modalités de mises en oeuvr

différentes de celles prévues par la Constitutio

différentes autorités pol itiques qui se son t prononcées sur cet aspect de l

on t util isé les termes de «lois» comme modalités pratiques et principale

de mise en oeuvr

plus , et sur la plan de la stricte logique ,
il est difficile d

'

envisager de

et des procédures autres que celles prévues par la constitutio

l
'

issue de ce qui précède ,
il est lois ib le d

'

affirmer que la charte pour la pai

et la réconci l iation nationale est un phénomène juridique en ce qu
'

elle es

1 . La référence de l a charte pour la pa ix et la réconc i l iation à la Consti tution de 1 996 es

dans ce seu l ex trait de la charte : « I l ( le peup le algérien ) qu
'

i l revien t désormais à

chaque c i toyenne et à chaque c i toyen de se consacrer à l
'

oyuvre de la construc tion national

le respect des dro i ts et des devoirs reconnus à chacun par la Consti tu t ion et par les loi

l a Républ ique» ; comme i l peu t être constaté cette référence à la Constitu tion ne concern

sح modal i tés de m i se en oeu vre rie l a ch an@س(
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un texte juridique
-

un tex te juridique s ingul ier et inédit
-

.unesource spéc ifique de droi t
-

Qu
'

en es t i l de sa valeur juridique et , par voie de conséquence de sa p lace dan

la hiérarchie des norme

:II
0

Partie : la charte pour la paix et la réconciliation national
valeur juridique problématiqu

spécific ité de la charte va se poser égalemen t pour la dé term ination de s

juridique

,Eneffet , quoique résultant des dispos i tions de l
'

artic le 77 - 8
°

de la Consti tu tio

charte pose ,
tou t de même

,
la ques tion re lative à la détermination de sa p lace dan

l is te des textes juridiques étab l ie se lon les règles de la hiérarchie des norme

la recherche de cette détermination nécess ite un bref rappel du sens et de

de cette hiérarchie (chap itre 1
"

) afin d
'

affirmer que la charte possèd

valeur supra légis lative incontes table (chapi tre 2
°

) mais dont la valeu

(°3cons titutionnel le res te probable et envi sageab le mai s di scutable (chapi tre

.'Chapitre1
er

: Sens et conséquences de la hiérarchie des norme

la p lan formel
,
la hiérarchie des normes es t présentée par la doctrine et l

en une li s te de textes juridiques c lassés selon un ordre vertical , de hau

en ba

présentation de ces tex tes es t effectuée dans un ensemb le hiérarchi sé

intérieur duque l un tex te juridique ne peut enfreindre un texte juridique si tué à u

supérieu

p lus ,
la hiérarchisation des textes juridiques leur attribue une valeur juridiqu

décrni c can t

sommet
'
de cette lis te est composé par la norme fondamen tale ; cette dern ièr

dans ce cas , d
'

un s tatu t hiérarchiquement supérieur par rapport à la norm

et crée une sorte de rapport de production juridiqu

1 . Les que lques déve loppemen ts effectués dans ce paragraphe n
'

ont pas la préten t io

apporter une que lconque nouve l le théorie sur le thème de la h i érarchie des normes ma is a

de pui ser dans les résu l tats des réflexions de const i tu tionnal istes et des juri s tes d

d ro i t publ ic pour répondre à la problématique posée par ce tte étud

I l ne s
'

agi t pas dans cette étude de s
'

in terroger sur « la norme fondamentale» théori

par G . KELSEN ma i s de déterminer pour les beso ins de l
'

analy se un point d

a cette l i ste h i érarch i sée des textes jur idique

3
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Dans cette perspective et en dehors de la Constitution
,
les normes inférieure

sont des textes juridique

ui conditionnent car elles déterminent l
'

appartenance de normes inférieures-

.et sont conditionnées car leur validité est déterminée par la norme supérieure-

Ainsi . la h iérarchie des normes assure « la légalité» ,
«la légitimité» et «l

des textes juridiques inférieurs à la norme fondamental

à la détermination de la place de la charte dans la hiérarchie des texte

droit algérien ,
les résultats de ces développements permettent d

'

avancer
, san

aucune , que cette dernière possède une valeur supra législative , d
'

ail leur

.Chapitre2
ème

: Une valeur supra législative incontestabl

d
'

autres sys tèmes
,
la possibilité pour le Président de la République d

le peuple par voie référendaire pour des questions d
'

importance nationale s

par ce qui es t appelé «loi référendaire» . Cette dernière es t qualifié

de loi ayant une valeur équivalente aux lois Parlementaires
,
mai

loi qui échappe au contrôle du Conseil constitutionne

Quح
'

en est il de la char

artic le 77 - 8
°

de la Constitution permet au Président de la République de sais i

peup le par voie de référendum ; la charte proposée par le Président de l

et adoptée par le peuple n
'

a pas à être adoptée une seconde fois par le

de ce derrnier
,
en l

'

occurrence le Parlement ; ai lleurs , le Parlement n

adopter que les textes juridiques présentés sous formes de lois
'
o

d
'

ordonnance

et si d
'

ores et déjà ,
la charte n

'

est pas un acte législatif Parlementaire ,
ell

néanmoins un acte non Parlemen ta ire

Mais؟
,
est- elle pour autant supérieure à la lo i

.Lacharte est supérieure la loi pour trois rai sons essentielle

première raison découle du fait que contrairement aux lois (organique o

la charte
,
texte juridique résultat d

'

un référendum
,
n

'

est pas soumise

unس@ contrôle de consti tutionna l i

effet
,
l
'

article 163 § 2 de la Cons ti tution ne permet au Consei l constitutionne

de vei l ler à la régularité du déroulement du référendum ; ce qui signifie , pa

1 . Artic les 120 et 1 23 de la Const i tu r ior

2 . Article 1 24 de la même Cons ti tut io

3



La charte pour la pa ix et la réconciliation nationale e t la hierarch ie des norme

,hypothèse,que s i le con tenu de la charte n
'

es t pas été conforme à la Cons ti tutio

di t Conse i l ne dét ient aucune attribu tion pour y remédier
,
alors que s

'

agissan t de

l
'

artic le 1 69 lui permet de «juger» de leur cons ti tutionnal i té et tou te di spos i tio

par lui d
'

anticonstitu tionne l le perd tou t effet le jour de sa déc is io

deuxième raison es t consécutive au mode d
'

approbation de la charte ; cett

es t l
'

expres s ion de la souverainté direc te du peup le , alors que la loi l
'

es

pui squ
'

e lle es t le résu l tat de la souverain té indirec te du peup l

tro i s i ème raison
,
certainemen t la plus proban te ,

est à tirer du contenu du tex t

la charte et p lus préc isémen t des modal i tés des mesures à prendre pou

ses dispos i tion

charte prévoi t dan s son paragraphe 2
°

inti tu lé «mesures des tinées

la paix» un certain nombre de dispos i tions jurid iques à prendr

en mati ère d
'

ex tinc t ion de poursu i tes judic iaires ,
de grâce , d

et de remi se de pe ines ; or
,
la nouvel le réglemen tation de ce

passe par la rév i s ion des loi s portan t code pénal e t de procédure pénal

Dans cette perspec tive et en app lication du princ ipe du paralléli sme des forme

d
'

autres lo is peuvent modifier ces deux code

p lus ,
l
'

implication de l
'

insti tution parlemen taire e t la pri se de mesures sou

de textes à caractère légi s latif assureront une garantie parlementaire e

aux dispos i tions me t tan t en oeuvre la chart

raisons invoquées précédemment déterminen t , d
'

une man ière c lai re
,
la plac

la charte par rapport à la loi : la charte es t supérieure à la lo

une interrogation demeure pour départager la p lace de la charte pa

aux traité

s
'

agi t , dans ce cas ,
de savoir s i cette charte es t supérieure ou inférieure au

Cons ti tution dispose dan s son artic le 1 32 que les trai tés sont supérieurs à l

; au tremen t di t
, qu

'

i ls se s i tuent en tre elle e t les loi

ce cas et partan t de la conc lus ion précédente qui a permi s de cons tater qu

peuven t être env isagées pour s i tuer

charte par rapport aux traité

première hypothèse es t cel le de supposer que la charte est inférieure au

trai tés . Cette hypothèse ne peu t être valable pour deux raison

traités sont . conformément aux di sposi tions de l
'

article 1 3 1 de l

approuvés par le Parlement alors que la charte a é té adoptée par l

3



Revue Algérienne des Sciences Jurid
iques, Economiques et Politiqu

peup le ; ce qu i nous ramène aux effets de la souveraineté directe et indirecte d

sur la hiéraachisation des textes juridiques ,
effets signalés précédemmen

de la détermination de la place de la charte par rapport à la lo

Etat algérien a signé des traités et con
ventions internationales en matière d

contre le terrorisme ; or, si ces traités devraient être supérieurs à la charte
,
le

de (paix) et de (réconciliation nationale) pourraient êtr remises en cause e

par voie de conséquence ,
les objectifs de la chart

deuxième hypothèse est celle d
'

envisager que la charte se situe au mêm

que les traité

hypothèse est
,
comme la première

,
difficile à retenir, car accepter que la

charte aie une valeur égale aux traités pourrait déboucher sur des conflits de droi

procédure ,
de justice etc .

,
conflits qui ne peuvent que retarder la mise en oeuvr

la charte ; cette hypothèse viendrait , ensuite ,
reconsidérer la valeur de l

du peupl

trois ième hypothèse se pose en terme de supériorité de la charte sur les traité

hypothèse risque de poser des questions de droi t international à l
'

Eta

car
,
elle pourrait amener les pouvoirs publics à relativiser leur

internationau

cette hypothèse est la plus plausible ,
la plus conforme et la plu

et ce
, pour les raisons suivante

rien dans la Constitution ne laisse envisager ou supposer qu

inférieur par rapport à la@

; cette dernière a seulement disposé dans son article 1 32 qu
'

ils son

supérieursس@اص@ à la loi ; ce qui laisserait une place à un texte juridique ,
c

en tre la Con sti tution et l es tra i té

la règle de dro it ne peut pas toujours tout expliquer ou tou

Et la réconci liation nationale es t une problème que le droi t

international ne peut ni régler ni résoudre ; la réconciliation nationale rest

que soient la nature et l
'

origine des arguments avancés ,
une questio

une question de souverainté ; en effet et sans verser dans «l

l
'

Algérie et les Algériens ont été les seuls à subir les affres d

; le droit international n
'

a été d
'

aucun secours . C
'

est pourquoi , il es

d
'

admettre qu
'

i l revient à l
'

Algérie et aux Algériens ,
à eux seu ls

,
à leu

en respect de la régie de droit qu
'

ils on t adoptée ,
de régler c

il est incontournable que la charte possède une valeur supra législative , qui

de sa place par rapport à la Constitutio

4



La charte pour la pa ix et la réconciliation nationale et la hierarchie des nnnne . v

Une valeur constitutionnelle envisageable
ح"@ثه؟:؟+؟

.maisdiscutabl

que la charte pu i sse avoir une valeur consti tutionnel le peut être

envi sageable ,
car un certain nombre d

'

élémen ts le laissen t supposer ; cependan

au tres éléments d
'

appréc iation remettent en cause cette supposi tion et ramènen

charte à un échelon immédiatement inférieur à la Cons ti tutio

A/ Les éléments permettant de considérer la charte comme un texte juridiqu
une valeur constitutionnelle

.Ceséléments son t d
'

ordre formel e t matérie l

,Surle plan formel , la première partie de la charte es t in ti tu lée «préambu le »
. O

terme es t
, généralement

,
et en principe ,

consacré pour qual ifier le texte qu

les dispos itions d
'

une Consti tution et pour dés igner une composan te d

blocس@ de constitutional i

cette s ituation
,
la charte serai t même une autre Cons titution don t l

'

uniqu

serait la paix et la réconc i l iation nationale et dont l
'

aspect formel serai

composé du préambule et de ses 4 chapi tres qui constitueraient ses di spos ition

le plan matériel
,
la charte es t l

'

unique source de toute légi s lation e

en matière de paix et de réconc i liation nationale ; c
'

es t ce pourquo

Prés ident de la République est marché par le peuple souverain . Dans ce cas
,
l

céderai t la place à la charte comme source de légis lation e t de l

en matière de «paix» et de «réconciliation nationale» ; cette sourc

d
'

au tant p lus importante que la délimitation du champ que renferme ces deu

n
'

est pas mentionnée c lairement dans la charte et relève de ce fai t d

appréc iation discré tionnaire du Mandatair

deux éléments qui élèven t la charte au rang consti tutionnel ne rési s tent à l

d
'

autres é lémen t

.BILes éléments qui situent la charte à un niveau infra constitutionne

prem ier élémen t tient de la logique juridique ,
de la logique tou t court . E

i l es t inconcevable qu
'

un Etat pu is se être géré , en même temps , par deu

à la foi

1 . A mo ins de cons idérer, et dans une hypothèse extrêmemen t fragi le , que l a charte pour la pa ix

e t la réconcil iat ion nat ionale pu i sse serv ir comme argument à un coup d
'

Etat con st i tu tionne

hypothèse peu t être défendue car l e Prés iden t de la Républ ique a déc laré que l

de 1 996 n
'

éta i t pas adéquate . Cependant ,
la fragi l i té de cette hypothèse réside

،dans le fa i t que le Présiden t de la Républ ique n
'

organ ise pas un coup d
'

Etat con tre lui - même

;d
'

ai l leurs . la Const i tut ion de 1 996 assure de larges prérogatives au Présiden t de la Répub l iqu

ce la ,
vo ir la thèse de doctorat d

'

Etat sou tenue à l
'

un ivers i té d
'

Alger en 2004 par Am ine

»1/199628/ 1HARTANI sous le t i tre s u ivant : « le pouvo ir présiden tiel dans l a Constitu t ion d

4
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L
'

élément , le plus probant , nous ramène aux développements du chapitr

de cette deux ième partie sur le sens et les conséquences de la hiérarchie de

cette démarche , la Constitution est un acte conditionnant pu isque so

77 - 8
°

constitue «l
'

autorisation» d
'

organiser un référendum qui a donn

naissance à la charte pour la paix et la éconci liatio
n national

qui revient à dire que la Constitution a donné « légalité» ,
« légitimité» e

valح idité» à la chart«

Or , s i la charte conditionne toute la réglementation re lative à la paix et l

nationale , elle est , également , conditionnée par la Consti tu tio

la Consti tution est le seu l texte conditionnant le reste des textes juridique

par conséquen t la norme fondamentale
,
la norme supérieure@اس@،ص(

Pour conc lure ce tte deuxième part ie ,
la charte es t un tex te juridiqu

inférieur à la Constitution ou au moins supérieur aux traité

cette conc lusion peut paraître satisfaisan te
'

quant à la valeur juridique de l

cette dernière ne sera pas sans effet sur l
'

ordre constitutionne

III
°

Partie : les effets de la charte pour la paix et la réconciliatio

sur le fonctionnement des institutions de l
'
état : un

de l
'
ordre constitutionne

p lace ,
la valeur juridique ,

le con tenu et les dispos itions de la charte n

pas ne pas avo ir de conséquences
'
sur le fonc tionnement de certaine

de l
'

Etat
,
et plus particulièrement sur l

'

institution légi slative ains i qu

l
'

institution chargée de vérifier la constitutionnalité de certains textes juridique

impact de la charte va transformer le pouvo ir législatif, pour les domaines de

.("
ظ

1la paix et la réconciliation nationale en une insti tution d
'

homologation (chapi tr

consei l constitutionnel n
'

exercera
, quan t à lui et pour les domaines c i té

21précédemment°)ظ
, qu

'

un con trôle purement formel (chapitr

1 . Une au tre démarche pour ana lyser la charte pour la pa ix et la réconc i l iat ion nat iona le peu

queح

ordre consti tu tionnel est ce lu i établ i par la Cons ti tu t ion e t en con tred i san t un v ieux pr inc ip

droi t di re que la charte es t un moyen particu l ier qu i ne tien t pas le généra l en l
'

éta

Il est à sou l igner en même temps que les déve loppemen ts de la tro i s ième part ie de ce trava i

être rem is en cause à l
'

occas ion de la m i se en oeuvre des di spos i tions de la charte pou

paix et la réconc i l iat ion nationale ou peut être confi rmés ; auss i , la réflex ion est assi se su

démarche puremen t théorique i ssue de la lecture du tex te const i tu t ionnel et du tex te de l

6احثهص@+
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.ChapitreZ
ef

: Une institution d
'
homologation Parlementaire

:La Constitution a partagé l
'

exercice du pouvoir législatif entre deux institution

Parlemen t
'
et le Président de la Républiqu

domaines de la «paix» et de «la réconc i l iation nationale» n
'

étan t pas prévu

dans l
'

article 1 22 de la Constitution
,
l
'

Assemblée popu laire national

pourra n i légiférer dans ces deux domaines ni en formu ler des propos i tion

ne pourra pas légiférer car l
'

nitiative de prendre des textes à caractèr

relève de l
'

appréc iation du seul Mandataire et par voie de conséquence ,
le

de l
'

artic le 1 1 9 § 2
5
de la Cons ti tution ne peuvent également trouve

ai l leurs
,
e t lorsque

'
les textes d

'

application de la charte seront pris sous l

forme de projet de lois
, quel sera le rôle de l

'

institution parlemen tair

t- e l le entièrement ses attributions telles que dé term inées dans le

1 20
,

1 2 1 et notamment 1 22 à travers le verbe « légiférer» qui s ignifi

établir» des lois«

Au trement di t , est ce que les projets de lois , présentés par le Président de l

feron t l
'

objet de discussions , de délibérations et de vo te par les dépu té

comme pour les autres loi

ou tre et à supposer que les députés pourraient jouer le rôle qu i leur es

dévo lu , quel sera le fondemen t juridique sur leque l ils s
'

appuieron

Surح la chars

Sur؟ la consti tu tion

Sur؟ la charte et la consti tutio

1 . Art icle 1 22 de la Consti tu t ion de 1996 : « le Parlemen t légifère dans les domaines que lu

ensui te une l iste de 3C»

doma ine

Art ic le 1 24 de la Const i tu tion de 1 996 : «en cas de vacances de l
'

Assemblée popu lair

(une des deux chambres du Par lemen t : l
'

au tre chambre est dénommée Consei l de l

ou dans les périodes d
'

in tersess ion s du Parlemen t , le Prés ident de la Répub l ique peu

par ordonnance

,3.Art ic le 1 1 9 § 2 de la Cons t i tut ion de 1996 : « les propos i tions de lois pour être recevable

»sontdéposées par 20 dépu tés

;20)5 . Art ic le ! 1 9 § 2 : «Les proposi tion de lo i s , pour être recevab le , son t déposées par v ing

Dans certa ins cas
,
la voie lég i s lative est la seu le al ternative pour modifier par exemple l

péna l et le code de procédure péna le su r les quest ions re lat ives aux poursu ites pénal

4
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trement dit , en l
'

absence de modalités،@لما

mises en place pour l
'

appliquer, seules des conclusions tirées d
'

un

juridique de la Constitution et de la dite charte peuvent être formulées e

de démonstration

,Laréponse théorique aux questions soulevées précédemment est à cherche

encore une fois
,
dans le texte du dernier paragraphe de la chart

formalisation et la concrétisation du projet de la «paix» e t de l

nationale» ont été reconnues et attribuées à une seule ins titution , le«

.»Présidentde la République» mandaté par le pouvo ir souverain ,
«le peuple«

L
'

alchim ie ou la con jugaison de tous les ingrédien ts de ce dernier paragraph

du Président de la République la seu le instance qui propose , qui appréc ie les

mesures contenues dans la charte et qui arrête la forme et le contenu de ces mesure

prérogatives ,
le Prés ident de la République les tient du «mandat» que lui

le peuple souverain sans limites
,
n i dans le temps n i dans l

'

espace , pour

rég ler des s ituations dont les contours relèvent de l
'

appréciation du seul Mandatair

le mandat , comme institution juridique , prévoit des règles re latives a

au mandataire et à l
'

objectif du mandat ; dans ce cadre
,
le mandataire n

compte qu
'

au mandant qu i res te la seule partie à pouvoir remettre en cause le

disposi tions prises par son mandatai

s i le Parlement est un passage obligé pour mettre en oeuvre certaine

proposées par le Président de la République , son rôle se l im itera à donne

forme de «lo i» à ces mesures sans aucun pouvoir de délibération ; il ne pourr

pas y faire obstacle par la procédure du vote ; son rôle sera celu

homologuer»
z
l
'

action du Prés ident de la République en matière de paix et d

nat ional

résu ltat qu i conc lue au fait que Parlement se transforme en une institutio

homo logation pourrait ne pas être auss i év iden t ou auss i absolu s i l
'

on s
'

appui

l
'

importance du sujet contenu dans les dispos itions de l
'

article 1 74
'
de l

Cons ti tu tio

1 . La ques tion du mandat renvo ie égalemen t à di stinguer le mandat à caractère général et l

à carac tère spéc ia l et don t les effets quan t aux re lat ions en tre les deux parties son

Le verbe homologuer s ign i fie en tériner, approuver offic iel lemen t un acte jurid ique pour e
l
'

exécutio

Art ic le 1 74 : La rév i s ion cons ti tut ionnel le est déc idée à l
'

in i t iat ive du Prés iden t de l

El le est votée en termes identiques par l
'

Assemblée popu laire nationale et l

(......
Consei l de la nation dan s les mêmes condi tions qu

'

un tex te lég i s lati
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.Eneffet
,
la rév i s ion consti tutionnelle in itiée par le Prés ident de la Répub l iqu

à référendum ,
comme cela a été le cas pour la charte

,
est «votée» par

l
'

in s t i tution parlementaire dans les mêmes condi tions qu
'

un tex te légis lati

et pourquo i ne pas supposer que l
'

ob je t de la charte qu i , au p lus , serai

une même importance que la rév i s ion de la Cons t itu tion ne passerai t pas par l

du pouvoir légi s latif ; à moins que le fai t que la rév is ion cons ti tutionnel le n
'

es

que sous la forme d
'

une « lo i» comme le prévo i t l
'

art icle 1 75
'
de l

serai t l
'

argument qu i pourrai t ê tre invoqué pour reje ter cett

à l
'

ins ti tution parlementair

effet de la charte ne se lim i te pas à l
'

ins ti tution parlemen taire ; i l aur

un impact sur une au tre ins ti tu tion tou t auss i importance ,
en l

'

occurrenc

le Consei l cons titu tionne l don t le contrôle sera égalemen t de nature forme ll

Chapitre 2
ème

: Le Conseil constitutionnel confiné dans u

formel
2

,LaCon s ti tu tion consacre princ ipalement ses artic les 1 63 § 169 à l
'

ins titutio

organ i sation ,
le fonctionnemen t et les attribu tions du Consei l consti tutionne

artic le 1 65 di spose que ce derrn ier se prononce sur la consti tu tionnal i té de

des loi s et des règlemen ts

.I l s
'

agi t là d
'

une de ses princ ipales attri bution

problématique que soulève le ti tre de la trois ième partie de ce travai l , e

occurrence l
'

impact de la charte sur l
'

ordre cons ti tutionnel , sou lève deux qucstion

principale

prem ière est ce lle de savoir s i le Conseil Cons titutionnel pouvai t se prononce

la consti tu tionnal ité de la chart

seconde est cel le de savoir également s i le dit Consei l peut se prononcer sur l

cons ti tu tionnal ité des textes juridiques pris en application de la di te chart

.

Art icle 1 75 : «La lo i portan t projet de rév i sion const i tu t ionne

6 Le Conse i l consti tu t ionne l algérien . Revue de dro i t publ iVn i r l
'

art ic le de R . GRA

.1 38 15ْ.de l
'

année 2005 . p+

Cet art ic le renferme , éga lemen t , une bib l iographie assez r iche sur le Conse i l consti tu t ionne

eri en

D
'

au t res d i sposi t ions cons t i tu t ionne l les concernen t l e Consei l cons t i tu tionne l ; i l s
'

a: i

des arti c les 88 ,
89 , 90 , 9 1 , 93 , 96 , 97 , 1 02 , 1 2 3 , 1 26 , 1 76 ; ces artic les son t tou

importants que ceux c i tés dans le corps de ce travail quan t à certains doma i ne

d
'

attribut ion du Conse i l consti tut ionne

4
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A/Le contrôle de constitutionnalité de la charte : un contrôle limité à la régularit

réponse à cette question est double . Elle est
, pour un premier volet , assez aisé

ne soulève pas de grandes démons trations ; il s
'

agit de contrôle qu
'

exerce l

constitutionnel dans le cadre de la situation prévue à l
'

article 163 § 2 de la

airesاس@
'

pour renseigner surحع@كم34ولاح

mites du contrôle du Consei l constitutionnel . ce dernier ne peut vérifier que l

des opértions relatives au déroulement du référendum ; d
'

ailleur
,
la pos itio

Consei l consti tutionnel à l
'

issue du scrutin sur ladite charte va dans ce sen

il a déc laré
e

: «qu
'

après examen des procès
- verbaux établis par le

électorales de wilaya et de la commiss ion nationale . . . ,
le Consei l aprè

sur certaines erreurs matérie l les . . . . . . . proclame lès résultats d

sur la charte pour la paix et réconciliation national

contre
,
le deuxième volet

'
de cette première question suscite quelque

effet , est ce que le Consei l constitutionnel avait également la possibilité de s

prononcer sur la constitutionnalité de la chart

interrogation soulevée précédemment est cel le de savoir si
,
après son adoptio

le peuple et lors de sa proc lamation par le Consei l constitutionnel , la Constitutio

place à une éventuelle possibi li té de contrôle de constitutionnalité
'
de l

charte par le Conseil constitutionnel

:La réponse à cette interrogatoin est doubl

première réponse ,
tirée de l

'

article 165
5
de la Consti tution ne laisse aucun

à un possible contrôle de constitutionnalité de la charte ; les dispositions d

article l imitent ce contrôle aux seu ls textes juridiques pris sous la forme d

de lois et réglements . Il est donc formellement impossible pour le consei

de se prononcer sur un texte juridique sous la forme d
'

une chart

1 . Art ic le 163 § 2 de la Consti tution : « le Conse i l const i tutionnel vei l le , en outre , à la régu lari t

opérations du référendum . . . . . . . . . Il proc lame les résu l tats de ces opération

Proc lamation n
°

0 1 /P/CC/05 du 1 / 10/2005 relative aux résu l tats du référendum d

29/09/2004 su r la charte pour la paix et la réconc i l iat ion nationale . J . O . n
°

67 page

.3.Ces développemen ts son t certes dépassés ma i s pas inu t i les sur le plan juridiqu

1 1 ne s
'

agi t pas dans cette part ie du trava i l de ten ter un quelconque essa i quant à l

de la charte ; ce travai l rev ient en prem ier et dern ier l ieu au Consei

ceci d
'

une part ; d
'

au tre part , la problématique arrêtée n
'

intègre pas cett

consti tut ionne l se prononce sur l a@س

des tra i tés , lo is e t règlements , soi t par un av i s s i ceux - c i ne son t pa

so i t par déci s ion dans le cas con tra i r
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Or
,
en forçant la lec ture de la Cons ti ti tion une deuxième approche pourrai t , dans

une faible mesure
, laisser la porte entrouverte à l

'

exerc ice de ce con trô l

s i ce dern ier pourrai t être juridiquemen t poss ib le , i l es t pratiquemen

impossibl

serai t juridiquemen t poss ib le , par une lec ture large et comb inée de

de s artic le 1 74
'
et 1 76

'
de la Cons t i tution , car s i le Conse i

peu t se prononcer par av i s mo t ivé sur une rév i s io

pourquoi ne le pourrai t
- i l pas pour un texte j uridique , mêm

dénommé chart

combinaison ne peut pas jouer dans ce cas de figure car ce con trôle es

irréali sab le , pu i sque l
'

artic le 1 66 ' de la Cons titu tion n
'

offre l

de sais ir le Conse i l cons ti tu tionnel qu
'

au Prés iden t de la République e

aux Prés idents de l
'

Assemblée nationale et du Conseil de la natio

i l es t exc lu pour les deux dern iers Prés idents de pouvoir sais ir le Consei

pour ce cas de figure et dans le con texte actuel , i l ne serai t

qu
'

i l logique de croire que le Prés iden t de la Répub l ique aurai t env i sagé de le fair

ai lleurs , que peut le Conseil con s titutionne l face aux textes d
'

app l ication d

la charte

.
Tel le es t la deuxième ques tion princ ipale que soulève ce chapitr

BI Le Conseil constitutionnel et le contrôle de constitutionnalité des texte

@uridiques d
'

application de la charsز

Les tex tes juridiques à prendre pour l
'

application de la charte ne peuvent s

que sous la forme d
'

une loi
,
d

'

une ordonnance ou d
'

un règlemen

catégories de textes son t soumises au Consei l consti tu tionne l conformémen

l
'

article 165 § 1
"

de la Consti tu tion qui di spose que « le Consei l se prononce su

consti tutionnal i té des traités ,
loi s et règlement

1 . Art ic le 1 74 - «La rév i s ion const i tut ionne l le est déc idée à l
'

init iat ive du Prés i den t de l

El le est votée en termes ident iques par l
'

Assemblée popu lai re nat iona le et l

de la nat ion dans les mêmes cond i t ions qu
'

un texte législat i

est soum i se par référendum à l
'

approbat ion du peup le dans les c inquan te jours qu i su iven

adopt io

rév ision consti tu tionne l le , approuvée par le peuple ,
est promu lguée par le Présiden t de l

: «Lorsque de l
'

av is motivé du Conse i l consti tu tionne l ,
un projet de rév isionولاءز،3ح

ons t i tu tionne l le ne porte aucunement atte in te aux princ ipes généraux rég i ssan t la soci ét

A rt ic le 1 66 : « le Conse i l consti tu tionne l est sai s i par le Prés iden t de la Républ ique ,
l

de l
'

Assemb lée popu laire nat ionale ou le Prés iden t du Conse i l de l a natio

4
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Or
,
le contrôle de la constitutionnali té des textes d

'

appl ication de la chart

là également , certaines réflexions qui tournent autour de deux aspec ts ,

savoi

es condi tion s et moda l i tés de sai sine du Consei l consti tutionne

étendue du cont
r
ôle de ce dernie

I/ Les conditions et les modalités de saisine du Conseil constitutionnel sont liée

agissant du con trôle de la constitutionnal ité des règlements ,
la sais ine d

ne peut , en princ ipe
'

,
relever que de la volonté de l

'

auteur de ce

à savoir le Prés ident de la Républiqu

aux ordonnances qu i prendront la forme de lois conformément au

de l
'

article 1 24 § 1 et 2
2
ains i que les projet de lois «homologuées» ,

le

t les procédures relatives à leur transmission au Conse i l constitutionne l

un cohtrôle de constitutionnalité sont différentes selon qu
'

il s
'

agisse de loi

'organiques'ou de lois ordinaire

les lois organiques sont soumises à un contrôle systématique
'
du Consei

les autres lo is ne le sont que dans le cadre des modalités de l
'

article

166 de la Cons titution
,
c

'

est - à- dire après saisine des Présiden ts de la Républiqu

l
'

Assemblée nationale ou du Consei l de la natio

il est improbab le que le Prés ident de la Répub lique sais is se le dit Consei

ce fair

1 . Cette pos i tion est peu t ê tre d i scutable dans la mesure où la sa i s ine du Consei

es t ouverte auss i bien au Prés iden t de la Républ ique qu
'

aux Présidents d

Assemblée popula i re nat ionale et du Consei l de la nation , mai s le princ ipe de la séparatio

pouvo irs , rappelé par ce même Conse i l dans sa jur i sprudence , permet d
'

avancer que le

des deux chambres fa isant partie du pouvo ir légi slatif ne peuven t s
'

immi scer dan

la sphère de compétence du pouvoir exécu t

Art ic le 1 24 de la Const i tu t ion : «En cas de vacance de l
'

Assemblée popu la ire nationale o

les périodes d
'

intersess ion du Parlemen t , le Prés iden t de la Républ ique peu t légiférer pa

Présiden t de la Républ ique soume t les tex tes qu
'

i l a pri s à l
'

approbat ion de chacune de

du Parlement , à sa prochaine sessio

C
'

est la Cons ti tu tion de 1996 qu i introdu it
, pour la première foi s la di st inc t ion en tre les lo i

prévoyan t des lo is organ iques et les autres lo is sans
,
i l fau t le sou l igner, les qual ifie

ord i na i re

Art ic le 1 23 dern ier paragraphe : «el le ( la lo i organ ique ) est soumi se à un con trôle d

par le Con se i l cons ti tu tionne l avan t sa promu lgatio
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Quant à la sai s ine par les deux autres Prés idents
,
e l le es t logiquemen

dans la mesure où le rôle du Parlement se l imite à homo loguer le

de lois émanant du Prés ident de la République ; de ce fait , i l ne pouvai

avo ir une quelconque contes tation de leurs part

les conditions et modalités de sai s ine du Conseil cons ti tutionne

tout contrôle sur les règlements et les loi s dites «ordinaire

Qu
'

en est i l des loi s organique

charte ne détermine pas la forme juridique des textes d
'

app l ication ,
i l y a une

grande poss ibi l i té de dire que le cho ix portera sur la forme légis lative ordinair

qu
'

en sera- t - il si l
'

un des textes d
'

application de la charte sera
, pour un

rai son ou pour une autre , proposé dans le cadre de la loi organiqu

éven tual i té pose non p lus les condi t ions de sai s ine du Conse i

con sti tu tionnel , mais ce l les de son contrôl

2/ L
'

étendue du contrôle du Conseil constitutionnel sur les lois organiques prise

application de la charte : un contrôle égalementforme

con jugaison des dispos itions des artic les 1 67
'
et 1 69 de la Constitu tion donn

Consei l cons titutionnel de larges prérogatives en matière de détermination de l

des loi s et règlemen ts à la Constitu tio

effet , les termes «délibère» ,
«déci s ion» ,

«juge» con tenus dans ces deu

fon t du di t Con se i l une sorte d
'

auteur final de la loi dans sa re lation d

avec l a Con sti tutio

lors
, quel sera l

'

étendue du Contrôle du Consei l cons titutionnel face à un

loi organique prise dans les domaines de la paix et de la réconci l iation national

question mettra en oppos i tion une ordre établi par la Consti tu tion pou

le Consei l cons ti tutionne l a été ins ti tué pour en vérifier la conform ité à u

ordre et une au tre logique juridique introdui te par la chart

dernière s
'

appu ie sur l
'

ins ti tution juridique du mandat qui fait du Manda

du Mandataire (surtou t) les seu les au torités à même d
'

appréc ier la conformi té de

(organ ique ou au tre ) sur la paix et la réconc i l iation nationale dan

ordonnnancement juridique nationa

1 . A rt ic le 1 67 : « Le conse i l consti tu tionne l dél ibère à hu i s c los ; son av is ou sa déc is ion son

»donnésdans les v ingt (20) jours qu i su iven t la date de sa sa is i

1 69 : « lorsque le Conse i l const i tu t ionne l juge qu
'

une d ispos it ion l ég i s lat ive ou

لا،

lemen taire est inconst i tut ionne l le ,
ce l le - c i perd tout effet du jour de la déc i s ion du Conse i

س@:

4
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A supposer que le Conseil Consti tutionnel «déc ide» tout de même d
'

exercer se

et tente d
'

appréc ier la légalité du texte soumis à son contrôle
, sur que

tex te fond amen ta l se hasera - t - i

La consti tutio

La chart

se basera , certes , sur la Cons titution mais pour ne vérifier que le respect de

de cheminement de la lo i par les deux chambres du Parlement dans le

de l
'

homologatio

il ne pourra pas contrô ler la relation de l
'

égalité de la loi à la charte parc

i l n
'

es t pas compétent juridiquement et parce qu
'

i l ne fai t pas partie des élément

du m anda t

.C'est pourquoi , le rôle du Consei l cons titutionne l sera purement forme

Conclusio

charte pour la paix et la réconciliation nationale est un phénomène juridiqu

le système prévu par la Consti tution de 1996 en ce sens qu
'

el le remet en caus

certain nombre de règ les établies par cette même Cons titutio

cons ti tue égalemen t
, pour les chercheurs

,
une source de réflex io

que lques observations soulevées à l
'

occas ion de ce travail n
'

épuisent mêm

l
'

axe de recherche qui s
'

appu ie sur le droit administratif et le dro i

de questions restent
, pour le moment

, sans réponse dont voic

que lques une

ce que la charte survivra à un éventuel changemen t de la Cons ti tution d

1 996 ? Dans ce cas
, quelle sera sa p lace dans l

'

ordonnancement juridiqu

»Est-ce qu
'

e lle mandate «es qual i té» ou «es person

5
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